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ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

TREIZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Panama City, République du Panama, le 25 janvier 2008

Accord No. 7/08
LIGNES DIRECTRICES SUR LA COMPATIBILITE DES INDICATEURS DE QUALITE DES SERVICES AERIENS ET AEROPORTUAIRES 
Le Conseil des ministres,

Eu égard à la Convention de Chicago sur l’Aviation civile internationale de 1944 [ci-après dénommée la « Convention de 1944 »] et à ses dispositions sur les mesures tendant à faciliter la navigation aérienne ;

Eu égard aussi à l’Accord de Transport aérien entre les Etats membres et membres associés de l’Association des Etats de la Caraïbe ;

Conscient  qu'un rôle fondamental de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC) consiste à faciliter et à soutenir la coordination et la coopération entre les Etats de la région, en vue du développement organisé et de l’utilisation améliorée du transport aérien et des services aéroportuaires et afin d’accélérer la facilitation du mouvement de passagers, de cargaison et de courrier ; 

Conscient que le transport aérien est un service international à vertu duquel les Etats par le biais d’actions conjointes doivent chercher à en assurer le fonctionnement optimal et le développement équilibré. 

Convaincu que l’établissement de lignes directrices générales permettraient la définition de mesures de surveillance appropriées en vue de la réalisation des objectifs précédents ;

Convaincu aussi qu’afin de parvenir à un niveau de qualité optimal, il est nécessaire que les Etats membres et membres associés de l’AEC utilisent un guide modèle qui définirait les droits et obligations des utilisateurs et ceux des services de transport aérien 

et services aéroportuaires, établissant ainsi des points de référence pour les lignes directrices nationales en matière de services aux clients et de qualité totale.  
Conscient  que les normes de qualité des services au profit de l’utilisateur du transport aérien se sont développées de façon significative à travers le monde et en particulier dans la région d’Amérique latine et que cette question revêt une importance primordiale pour les transporteurs aériens, les opérateurs aéroportuaires et les autorités aéronautiques, étant donné qu’elle est étroitement liée à la permanence et à la stabilité dans un marché très compétitif. 

CONSIDERANT enfin que le besoin d’un service de transport aérien de qualité internationale qui satisfait pleinement l’utilisateur, nécessite l’adoption d’actions conjointes visant à protéger les intérêts des secteurs impliqués, afin de parvenir au développement équilibré dans un environnement en pleine évolution.

CONVIENT 

1. D’adopter les LIGNES DIRECTRICES SUR LES INDICATEURS DE QUALITE DES SERVICES AERIENS ET AEROPORTUAIRES établis dans l’Annexe 1. 

2. De recommander aux Etats membres et membres associés qui décideraient de mettre en œuvre ces lignes directrices, qu’ils décident de mettre en œuvre ces lignes directrices, qu’ils étudient favorablement l’utilisation des paramètres ci-joints en tant que points de référence.

Projet de recommandation

« Lignes directrices sur la Compatibilisation des Indicateurs de qualité des Services aériens et aéroportuaires » 
ConsideranT que l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC) a comme objectif de faciliter et d’appuyer la coordination et la coopération entre les Etats de la région en vue du développement ordonné et d’une meilleure utilisation du transport aérien et de leurs services aéroportuaires, ainsi que d’accélérer la facilitation du mouvement de passagers, de fret et de courrier ;

CONSIDERANT que le transport aérien est un service public et qu’en vertu de ceci  les Etats  doivent faciliter et assurer un fonctionnement optimal. Il est donc impérieux d’adopter une action commune qui assurerait un développement équilibré du secteur, établissant des règles générales qui permettraient d’identifier des moyens de surveillance adéquats ; 

CONSIDERANT que dans le cadre de l’approche de qualité totale, il est nécessaire que les Etats de l’AEC disposent d’un guide standardisé où seraient établis les droits et devoirs des usagers, tant des services de transport aérien que des aéroports ; afin que ce guide serve de modèle pour établir leurs lignes directrices en matière de service au client et de qualité totale ;

CONSIDERANT que le concept de l’attention à l’usager du transport aérien a évolué de manière notable dans le monde entier et en particulier dans la région d’Amérique latine et que cette question revêt une grande importance pour les transporteurs aériens, opérateurs d’aéroports et autorités aéronautiques, en raison de son impact direct sur la permanence et la stabilité dans un marché très compétitif ; 

CONSIDERANT le besoin de viser à un service de transport aérien de qualité, accepté au niveau international visant à la pleine satisfaction de l’usager, il s’avère nécessaire d’adopter une action commune pour la protection des intérêts des usagers du transport aérien dans le but d’assurer un développement équilibré dans un environnement en pleine et constante évolution.  
LE CONSEIL DES MINISTRES DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE CONVIENT DE:

1. Approuver les  « Lignes directrices pour la compatibilisation des indicateurs de qualité des services aériens et aéroportuaires » qui sont joints à la présente résolution, en ANNEXE 1, en vue de leur adoption par les Etats de l’AEC, dans la mesure où ils seront compatibles avec leur législation.

2. Suggérer aux Etats membres de l’AEC, que lorsqu’ils établiront les indicateurs d’orientation pour le programme de qualité et de contrôle de la qualité totale, ils utilisent comme référence les paramètres figurant an ANNEXE 2 de la présente résolution.

ANNEXE 1

«Lignes directrices sur la compatibilisation des indicateurs de qualité des services aériens et aéroportuaires » 

PREMIER CHAPITRE : DEFINITIONS

Article 1 :
Aux fins des présentes lignes directrices, on entendra par :

1
AEC : Association des Etats de la Caraïbe 

2
Agences de voyages : les entreprises qui, étant dûment autorisées, se consacrent à l’exercice d’activités touristiques destinées à la prestation de services, que ce soit directement ou en tant qu’intermédiaires entre les voyageurs et fournisseurs des services.

3
Autorité nationale compétente : l’Autorité d’Aviation civile de chaque pays membre.

4
Billet d’avion: tout document en cours de validité, individuel ou collectif, où il est établi que le passager dispose d’un contrat de transport avec le transporteur aérien, ou l’équivalent sous forme non imprimée, y compris électronique, délivré ou autorisé par le transporteur aérien ou son agent agréé.

5
Qualité : degré de conformité de l’ensemble des caractéristiques inhérentes aux conditions requises

6
Annulation : la non-réalisation d’un vol prévu dans lequel au moins une place avait été réservée

Circonstances imprévues : ce sont les causes en dehors du déroulement normal de l’activité du transporteur aérien qui empêchent la réalisation du vol ou en retardent le commencement, comme les causes météorologiques qui empêchent l’opération du vol, les défaillances techniques n’entrant pas dans le cadre de l’entretien  programmé ou de routine  de l’avion ou causées par des passagers ou tierces personnes au moment du vol, des défauts de l’équipement de soutien au sol entre autres. 

7
Client : Organisation ou personne qui reçoit un produit.

8
Contrat d’adhésion : c’est celui dont les clauses ont été établies de façon unilatérale par le transporteur sans que l’usager ait discuté leur contenu.

9
Refus d’embarquement : le refus de transporter des passagers sur un vol malgré le fait qu’ils se soient présentés à l’embarquement munis d’une réservation confirmée tel qu’il est établi dans le contrat de transport, à moins qu’il n’y ait de causes raisonnables pour leur refuser l’embarquement, telles que des raisons de santé ou de sécurité ou la présentation de documents de voyages inadéquats, ou la présentation tardive du passager au comptoir.

10
Débarquement : l’acte de sortir de l’avion, après l’atterrissage, à l’exception des membres de l’équipage et des passagers qui continuent le voyage durant l’étape suivante du même vol direct.  Il est entendu que le débarquement se termine lorsque le passager entre dans le bureau du terminal de l’aéroport respectif.

11
Destination finale : la dernière destination figurant sur le billet présenté   
au comptoir d’enregistrement.

12    
Embarquement : l’acte  de monter à bord d’un avion afin d’entamer un vol, à l’exception des membres d’équipage et des passagers qui ont embarqué lors d’une des escales précédentes du même vol direct.  Il est entendu que l’embarquement commence lorsque le passager quitte le bureau du terminal de l’aéroport respectif.

13
Bagages : ensemble d’articles qu’ont les passagers en leur possession, remis au transporteur aérien moyennant étiquette enregistrée par celui-ci pour le même trajet ou la même route qu’utilisera les passagers transportés dans un aéronef sous la responsabilité du transporteur aérien et conformément à un contrat de transport aérien.

14
Bagages de cabine ou objets à main : représentent les  articles personnels du passager qui ne sont ni interdits ni dangereux et dont le poids et le volume permettent qu’ils soient transportés dans les porte-bagages situés au-dessus des sièges ou sous ceux-ci. Leur poids n’aura pas d’incidence sur le poids maximum autorisé pour les bagages de chaque passager.

15
Bagages transférés entre transporteurs aériens : Bagages des passagers qui sont transférés de l’avion d’un transporteur aérien à l’avion d’un autre transporteur aérien au cours du voyage du passager.

16
Bagages non accompagnés : Bagages transportés sur un vol différent de celui du passager et par lettre de transport aérien, auxquels sont appliquées des mesures de sécurité spéciales lorsqu’ils sont transportés dans un avion destiné aux passagers.
17
IATA: Association Internationale du Transport Aérien.

18
OACI: Organisation de l’Aviation Civile Internationale.

19
Opérateur aéroportuaire : le responsable de la gestion aéroportuaire.

20
Opérateur touristique : toute personne qui sans être transporteur aérien devient un organisateur de voyages à des fins touristiques, par affinité, pour des événements spéciaux, entre autres. Est aussi considéré un opérateur touristique la personne qui organise, de façon non occasionnelle, des voyages combinés et qui les offre ou les vend directement ou par le biais d’un détaillant.  

21
Escale (stop over): vol qui  se déroule avec une interruption intentionnelle avec le droit de réembarquement ultérieur, par le même transporteur aérien et sur la même route. L’interruption ne pourra pas dépasser la période établie par l’autorité de chaque Etat pour son territoire.

22
Passager  en correspondance : passager qui fait une correspondance directe dans un aéroport entre deux vols et avions différents opérés par le même ou un autre transporteur aérien.

23
Passager dans des conditions juridiques spéciales : toute personne privée de la liberté  par disposition de l’autorité compétente et transportée, sous surveillance, par les fonctionnaires de l’Etat, par voie aérienne, que ce soit sur des vols nationaux, ou internationaux.

24
Passager en transit : passager qui fait qui une escale ou un changement d’avion programmé ou non dans le cadre de l’itinéraire d’un même vol.

25
Passager volontaire : la personne possédant un billet d’avion en cours de validité, ayant une réservation confirmée, et s’étant présenté à l’enregistrement dans les délais et selon les conditions requises, qui accepte la demande effectuée par le transporteur aérien de renoncer volontairement à leur réservation confirmée en échange d’une compensation déterminée.

26
Période de responsabilité du transporteur aérien : elle commence dès le moment où le passager se dirige vers l’avion, qu’il est sorti du terminal, du quai ou de l’édifice aéroportuaire, jusqu’à ce qu’il parvienne à des infrastructures similaires une fois le voyage terminé, tout ceci étant régi par les accords internationaux en matière de transport aérien.

27
Personne à mobilité réduite : toute personne dont la mobilité est réduite en ce qui concerne l’utilisation d’un moyen de transport en raison d’une quelconque déficience physique (sensorielle ou de locomotion, permanente ou temporaire) mentale, due à l’âge ou de toute autre cause d’incapacité, dont la situation nécessite une attention spéciale et l’adaptation à ses besoins des services mis à la disposition de tous les passagers.

28
Réservation : action acceptée ou enregistrée par les moyens établis par le transporteur aérien par le biais de laquelle il assure à l’usager une place sur un vol.

29
Service aérien : comprend tout le transport public, régulier ou non, réalisé par moyen d’un avion.  

30
Système de gestion de la qualité : ensemble d’éléments qui sont liés entre eux, appliquant les principes d’efficacité, modernisation, sécurité et facilitation  équipement de bord, procédures, personnel qualifié et attention à l’usager.

31
Système de responsabilité civile contractuelle du transport aérien : se réfère aux conventions internationales en vigueur en matière de transport aérien international, à savoir la Convention internationale pour l’Unification de certaines règles relatives au transport aérien international, signée à Varsovie, en 1929 ;  le Protocole de La Haye de 1955 ; la Convention complémentaire de Guadalajara de 1961 ; les Protocoles de  Montréal 1, 2, 3 et 4 de 1975 et la Convention de Montréal de 1999, pour l’Unification de certaines règles du transport aérien international, qui vise à remplacer toutes les anciennes.

32
Surréservation: tout vol régulier où le nombre de passagers ayant une réservation confirmée qui se présentent à l’enregistrement dans les délais requis, dépasse le nombre de sièges disponibles dans l’avion.

33
Tarif : on entend par tarif international le prix facturé pour le transport de personnes entre un point du territoire national et un point de l’extérieur, et comprend les commissions et conditions de paiement des opérateurs touristiques et des intermédiaires en général, et toutes les règles et conditions qui régissent ou influent sur le prix payé par l’usager, ainsi que tout bénéfice significatif associé au transport ; sans préjudice des dispositions des Accords et autres engagements internationaux dans le domaine aéronautique. 

34
Transporteur aérien : personne juridique qui offre des services de transport par avion, qui sont réalisés moyennant une rémunération. Il peut aussi s’appeler : transporteur ou compagnie aérienne.

35
Usager : personne qui utilise les services aériens et/ou aéroportuaires en qualité de passager, y compris les personnes naturelles et juridiques qui interviennent dans le cadre de l’activité du transport aérien en tant qu’« opérateurs », qui, pour le bon déroulement de leurs opérations nécessitent des mesures appropriées.  Il s’agit aussi bien du concept de passager, que de celui d’opérateur ; à savoir, les transporteurs aériens compagnies de sécurité, institutions de l’Etat et autres concessionnaires.


Les passagers utilisant les infrastructures ont le statut d’usagers finaux, c’est-à-dire qu’ils reçoivent les services sans utiliser les infrastructures pour  offrir un autre service aéronautique à un autre usager. Cette situation n’est pas la même dans le cas des compagnies aériennes qui utilisent effectivement les infrastructures aéroportuaires mais uniquement pour offrir un autre service (celui du transport aérien). Cela produit un ensemble beaucoup plus complexe de relations, de formalités, d’obligations et de droits entre les compagnies aériennes et les opérateurs aéroportuaires qui n’est pas dûment envisagé dans cette recommandation.
  

36
Voyageur fréquent : les programmes offerts par les transporteurs aériens en tant que stratégie de commercialisation pour inciter à la fidélité de leurs clients, permettant ceux-ci de cumuler des miles lorsqu’ils voyagent sur les vols desdits transporteurs aériens ou à travers l’utilisation d’autres services définis au préalable, qui pourraient être utilisés dans l’acquisition de billets d’avion pour les voyages ultérieurs sur les routes qu’elles desservent.

37
 Voyages à forfait tout compris : c’est le produit qu’offre un transporteur aérien ou son représentant, y compris, outre les billets d’avion, deux (2) des éléments suivants  : logement, repas, transport aéroport – hôtel – aéroport, visites et autres services touristiques non accessoires. Le voyage doit être offert pour un prix global et le service doit dépasser 24 heures ou comprendre une nuit de séjour.
 38
Vols non réguliers : les vols qui se réalisent sans être sujets à l’ensemble d’éléments qui définissent les vols réguliers.
 39
 Vols réguliers: les vols effectués par un aéronef pour le transport de passagers ou de passagers et de fret et/ou de courrier, dans des conditions telles que, sur chaque vol, des sièges sont mis à la disposition du public, soit directement, soit par ses agents agréés; sujets à des itinéraires et horaires prédéterminés, et qui s’offrent au public  avec une fréquence ou une régularité telle qu'ils font partie d'une série systématique évidente. Ces conditions doivent être remplies dans leur intégralité. 

 DEUXIEME CHAPITRE: DROITS DU PASSAGER ET OBLIGATIONS SU TRANSPORTEUR AERIEN

TITRE A.
  
INFORMATION, RESERVATIONS  ET BILLETS D’AVION
Article 2 :  Lors de la demande de réservation, le passager a le droit d’être informé par le transporteur aérien ou par son représentant, opérateur touristique et agence de voyages sur :

1.
Les vols disponibles, en précisant clairement s’il s’agit de vols directs et sans escales non stop), de vols avec escales ou connexions, en prenant soin de signaler les lieux et horaires prévus pour celles-ci, selon le trajet prévu et/ou s’il s’agit d’un vol en partage de code entre compagnies aériennes. Dans ce dernier cas, il faudra inclure dans tous les cas l’information concernant le nom de l’opérateur actuel de chacun des trajets; cette même norme sera appliquée en cas de  « wet lease ».
2.
Les types de tarifs offerts par le transporteur aérien auprès duquel le service est requis.  S’il s’agit d’une agence de voyage, les types de tarifs des différents transporteurs aériens offrant le vol requis et la validité, tout ceci en prenant soin de préciser clairement les restrictions applicables  s’il en existe et les conditions de remboursement.

3.
La valeur du billet d’avion conformément au tarif appliqué sans oublier toute somme supplémentaire (TVA, taxe d’aéroport, taxe de départ ou tout autre coût supplémentaire autorisé) qui devra être payée par le passager. 

4.
Les aéroports et les terminaux de transport aérien d’origine et de destination du vol offert.

5.
Le type ou la capacité de l’avion prévu pur le vol, le cas échéant.

6.
Les conditions du transport en ce qui concerne: les réservations et les annulations, l’acquisition de billets, les tarifs et leurs conditions, les restrictions de bagages, les objets qui ne peuvent être transportés et en général les obligations, restrictions et exigences que doit respecter le passager afin qu’il bénéficie d’un service de transport aérien approprié.

7.
Lorsque le passager n’est pas directement informé des conditions générales du contrat de transport aérien, le transporteur aérien ou l’agence de voyages devra tenir à la disposition des passagers les moyens nécessaires leur permettant de consulter ladite information ou leur indiquer le lieu où ils pourront se les procurer. L’information antérieure devra être contenue entre autres, dans le contrat de transport se trouvant dans le billet d’avion et dans le manuel des passagers.

Article 3
Réservations

1.   Demande de réservation : la réservation peut être faite par le passager lui-même, par téléphone ou par quelque moyen électronique ou messages de données, si disponibles, en contactant directement la compagnie aérienne concernée ou par le biais d’une agence de voyages.

2.  Enregistrement ou code de réservation :lorsque la réservation est faite et acceptée, le passager doit obtenir une copie de ladite réservation, qui lui sera expliquée de la manière la plus claire possible, en indiquant particulièrement la classe tarifaire.    

3.
Protection de l’information : lorsque le passager remet ses informations personnelles, celles-ci doivent être utilisées uniquement dans le cadre du service de transport aérien, en particulier les aspects de sécurité et seront protégés  par le transporteur ou ses représentants afin d’éviter leur utilisation à d’autres fins.

4.
Pour ce qui est des réservations : une fois effectuée, la réservation doit être appliquée à moins qu’elle n’ait été confirmée dans un délai approprié.

5.
Informations relatives aux changements : si un changement se présente au niveau du vol, de l’horaire ou en général pour tout aspect influant sur la réservation approuvée, le transporteur aérien ou l’agence de voyages, par le biais de laquelle la réservation a été faite (si celle-ci en a eu connaissance), devra informer le passager par le moyen le plus rapide possible (téléphone, fax, courrier électronique, etc.) au plus tard avec un (1) jour de préavis à moins de cause majeure.  

Article 4.
Billets d’avion

Les transporteurs aériens devront faire de leur mieux pour offrir le prix le plus avantageux pour les billets d’avion et aviser des conditions liées aux tarifs appliqués.

1.
Acquisition de billets d’avion: avec l’acquisition du billet correspondant, le passager acquiert les droits suivants : 
a) L’information faisant l’objet de l’Article 2, doit lui être remise si cela n’a pas encore été fait.

b)
Le billet d’avion physique ou sous toute autre forme doit lui être délivré selon les termes convenus. Ledit billet devra contenir, outre les informations stipulées dans la loi, le texte du contrat de transport aérien de la compagnie aérienne en question, en lettres claires, d’une taille lisible et dans une couleur d’encre qui contraste avec celle du papier.  Dans le cas de l’émission de billets d’avion par voie électronique, le passager devra connaître l’information de base du contrat de transport  et on lui remettra un avis écrit  indiquant que la responsabilité du transporteur en cas de mort ou de blessure, de destruction, perte ou dommage des bagages et de retard sera régie par le Système de Responsabilité civile contractuelle du transport aérien.

c)
Le tarif demandé doit correspondre à celui en vigueur au moment de l’acquisition du billet d’avion, selon le type de tarif choisi.  Ledit tarif devra être respecté  lorsqu’il sera en vigueur. Les transporteurs aériens ont la responsabilité de fournir des informations concernant les tarifs.

2.
Validité: le billet d’avion aura une durée de validité maximale d’un (1) an, sans que le transporteur aérien le proroge ou conservera la validité spéciale du tarif offert lors de l’acquisition. A l’échéance de la période antérieure, si le passager décide de voyager, la compagnie aérienne ou l’agence de voyages émettra un nouveau billet d’avion, sans préjudice des frais supplémentaires que doit assumer le passager, compte tenu des tarifs en vigueur. De même, si le passager décide de ne pas voyager, le transporteur aérien devra lui rembourser la valeur payée pour le billet d’avion, sans préjudice des déductions qui s’appliqueront.

3.    Erreurs commises dans l’émission des billets d’avion : si le passager trouve une erreur dans l’information comprise dans le billet d’avion, il peut demander au transporteur aérien ou à l’agent de le corriger immédiatement.

4.    Désistement du passager: le passager pourra renoncer au voyage avant son   commencement en avisant le transporteur aérien au moins soixante et douze  (72) heures avant la réalisation d’un vol international et quarante-huit (48) heures s’agissant d’un vol national. Dans de tels cas, le transporteur aérien ou son représentant, le cas échéant et conformément aux accords pris avec le transporteur aérien, pourra retenir un pourcentage selon les stipulations établies par l’entreprise, ayant été approuvées ou enregistrées par l’autorité aéronautique ou l’autorité compétente. Dans ce cas, le remboursement sera fait selon les conditions tarifaires établies.  Le pourcentage inclus ne devra excéder 10% de la valeur du billet d’avion, sauf quand il s’agit de tarifs promotionnels dûment approuvés.  Dans un tel cas, le remboursement se fera conformément aux conditions tarifaires établies.

5. Transport de mineurs: Un passager adulte peut voyager sur des routes nationales accompagné d’un enfant de moins de deux ans sans payer de tarif pour celui-ci, à condition que le mineur voyage dans ses bras et n’occupe pas de siège.

Dans les pays régis par des contrôles tarifaires, on pourra facturer, pour les enfants de moins de douze ans  sur des vols nationaux, un tarif maximal équivalent  aux deux tiers du tarif correspondant, avec le droit d’occuper un siège.

Les bénéfices faisant l’objet des paragraphes antérieurs ne seront pas obligatoires pour la compagnie aérienne lorsqu’il s’agit de tarifs promotionnels dûment approuvés.

Les passagers mineurs traités dans ce point, au cas où ils ne voyageraient pas avec leurs parents ou avec un adulte responsable, devront être pris en charge par la compagnie aérienne conformément aux conditions identifiées par celle-ci. La compagnie aérienne pourra facturer des charges additionnelles lorsqu’un personnel additionnel ou complémentaire est requis pour la garde du mineur ou dans le cas de tout soin additionnel impliquant des coûts pour la compagnie. Lesdits coûts devront être portés à la connaissance du public et seront communiqués aux parents ou à l’adulte responsable du mineur, au moment de l’acquisition du billet d’avion.
6. Offre de promotions: le transporteur aérien doit garantir l’exécution des programmes de voyageur fréquent et autres promotions offertes aux passagers, qui soient légalement autorisées.  Dans ces cas, prévaudront les conditions spéciales des tarifs promotionnels qui ont été approuvés. 

Les offres promotionnelles doivent être parfaitement claires et leurs tarifs aériens doivent être dûment enregistrés et/ou approuvés par l’autorité compétente.  Au cas où les conditions seraient publiquement annoncées, elles devront être strictement respectées. 

  7.  
Forfaits tout compris: lorsque des forfaits “tout compris” sont offerts, le transporteur et/ou son représentant devra informer clairement le passager des conditions dudit produit. En tout cas, le transporteur aérien ne sera pas tenu responsable des services supplémentaires de transport aérien compris dans les « forfaits tout compris » qui n’ont pas été directement organisés par celui-ci. 

TITRE B.
EXECUTION DU TRANSPORT

Article 5.
Emission des cartes d’embarquement
Lorsque le passager remet son billet d’avion au transporteur aérien au comptoir d’enregistrement et que celui-ci vérifie l’existence d’une réservation ou d’une place sur ledit vol et une fois remplies les autres conditions requises pour le voyage (passeport, visa, etc.), il devra émettre la carte d’embarquement correspondante ou une autorisation d’embarquement sur le vol.  Il devra aviser le passager de l’heure prévue, du terminal ou de la salle, des conditions d’embarquement et indiquer les conditions de réalisation du voyage : partage de code, « wet lease », escales, etc.  

En même temps, le passager recevra les bulletins pour les bagages qu’il transporte ou qu’il enregistre pour le transport en soute, comme preuve qu’ils ont été remis au transporteur aérien.

Article 6.
Avis d’embarquement

Une fois dans la salle d’embarquement, le passager doit être avisé du moment où il doit embarquer, par le biais des instructions pertinentes. S’il n’existe pas de ponts d’embarquement dans l’aéroport en question, le passager devra être conduit jusqu’à l’avion, guidé par un représentant du transporteur aérien ou par le moyen de véhicules utilisés à cet effet, conformément aux dispositions applicables relatives aux opérations et à la sécurité aéroportuaire établies par l’autorité compétente.

Article 7.
Passagers ayant une correspondance avec le même transporteur aérien

Si au moment de l’embarquement pour le voyage initial d’un passager ayant une correspondance avec le même transporteur aérien, un quelconque retard se présente qui rend prévisible le fait que celui-ci ou la passager, dans des conditions normales de vol, n’arrivera pas suffisamment à l’avance au point de correspondance, le transporteur aérien se doit d’aviser le passager de cette situation, en lui offrant l’option de renoncer au vol, sans qu’aucune sanction soit appliquée au passager.

Article 8.
Admission du passager

Le passager devra être admis pour son embarquement et transport ultérieur après présentation de son billet et/ou carte d’embarquement, à moins que le transporteur ne doive remplir une condition légale de l’autorité compétente. Nonobstant ce qui précède la compagnie aérienne pourra refuser l’admission au passager pour l’embarquement et le transport, conformément à ses politiques internes préétablies.
Article 9 :
Faciliter l’embarquement/le débarquement

Le transporteur aérien devra disposer des ressources techniques, humaines et logistiques nécessaires pour faciliter les étapes de présentation et d’embarquement ou de débarquement du passager et de ses bagages, dans des conditions de commodité raisonnables, à condition que le passager se présente en temps voulu et respecte les instructions pertinentes.

Article 10 :
Transport du passager

Le passager devra être transporté conformément au contrat, tarif, itinéraire, fréquence et horaire prévus, à condition de respecter les droits et obligations contenus dans les présentes lignes directrices.

Article 11 :
Traitement du passager

Le passager devra à tout moment être traité avec dignité et respect par le transporteur aérien, ses représentants et employés.  

Article 12 :
Informations relatives aux changements ou retards

Le transporteur ou son représentant devra aviser le passager des retards des vols, annulations ou changements de route de ceux-ci.  Pendant le vol, le passager recevra des informations relatives au voyage, à condition que celles-ci soient à la portée des membres de l’équipage et n’entrave pas leur travail.

Article 13 : Refus d’embarquement

Lorsqu’un transporteur aérien, chargé de réaliser un vol prévoit qu’il aura à refuser l’embarquement à un vol, il devra tout d’abord demander à des volontaires de renoncer à leurs réservations, en échange de certains bénéfices, dans les conditions convenues entre le passager concerné et le transporteur aérien chargé d’effectuer le vol. Les volontaires recevront de l’aide conformément aux dispositions de l’Article 23 (compensations du passager). Si le nombre de volontaires n’était pas suffisant pour pouvoir embarquer dans ledit vol les autres passagers ayant des réservations, le transporteur aérien chargé de réaliser le vol pourra refuser d’embarquer les passagers contre leur volonté.

En cas de refus d’embarquement des passagers contre leur volonté, le transporteur aérien chargé d’effectuer le vol devra les compenser immédiatement conformément à l’Article 23 et leur apporter de l’aide conformément à l’Article 22.

Article 14 :
Annonces relatives à la sécurité

Il sera remis au passager, avant et pendant le vol, les informations nécessaires à sa sécurité (sur l’utilisation de l’équipement d’urgence, l’évacuation, etc.) à travers des démonstrations physiques, des annonces, des moyens audiovisuels et des prospectus.  Ainsi, il disposera de conditions de sécurité maximales au cours du vol, conformément aux normes et règlements de l’aviation civile internationale, applicables dans ce domaine.  Les obligations du transporteur quant à la sécurité du passager commencent dès le moment où celui-ci se dirige vers l’avion, ayant quitté le terminal, la passerelle ou l’édifice de l’aéroport, jusqu’à ce qu’il parvienne aux mêmes lieux une fois le vol terminé, tout ceci étant régi par le Système de responsabilité civile contractuelle du transport aérien. 
Article 15 :
Passagers à mobilité réduite

Les passagers incapacités, les personnes âgées, les enfants de moins de cinq ans (5) et les femmes enceintes, avec les personnes accompagnantes, et en fonction du type d’avion, disposeront d’une aide spéciale pour l’embarquement.  

Article 16 :
 Soins des passagers malades, handicapés mentaux ou mineurs

Lorsqu’un transporteur aérien, dûment averti, admet à bord des passagers malades, handicapés mentaux ou mineurs, il devra veiller à leur apporter les soins ordinaires qu’exige leur état ou leur condition.  De même, il apportera une aide et les soins à sa portée aux passagers souffrant des lésions soudaines ou éprouvant un malaise quelconque durant le vol, dans la mesure du possible. 

Pour le transport des passagers souffrant d’une incapacité mentale, les transporteurs exigeront un certificat signé par un médecin, avec mention de son registre professionnel respectif, délivré au plus douze (12) avant le vol et faisant état de la condition de santé du passager et de son aptitude à voyager. De même, et selon l’état du passager, ils pourront exiger qu’un médecin ou autre personne compétente lui apporte de l’aide à ses dépens durant le vol, à moins que le médecin ne certifie que cela n’est pas nécessaire. 

Conformément aux conditions précitées, le transporteur aérien pourra demander un coût additionnel si un membre du personnel supplémentaire est requis pour les soins du passager ou pour tout soin impliquant des coûts pour ledit transporteur aérien.
Article 17 :
Transport de personnes malades

Pour les passagers auxquels s’appliquent les deux paragraphes ci-dessus, il sera impossible de leur nier le service de transport, à moins qu’il soit évident que dans les conditions normales de vol, leur état de santé puisse s’aggraver;  que l’avion ne soit pas doté des dispositifs nécessaires pour assurer leur transport en toute sécurité ;  et que l’état dudit passager implique des risques ou préjudices pour les autres passagers.  

Article 18 :
Femmes enceintes

Dans le cas des femmes enceintes, elles ne doivent pas voyager si la période de gestation est supérieure à sept (7) mois, à moins que le voyage soit d’une nécessité absolue. Dans un tel cas, ces passagères devront signer un document accompagné d’un certificat médical relatif à leur aptitude à voyager, déchargeant ainsi la responsabilité de la compagnie face à toute éventualité se présentant pendant le vol. 

Article 19 :
Clauses d’exonération 

Les déclarations comportant les clauses d’exonération de responsabilité du transporteur aérien pour les faits présentés dans les Articles antérieurs, ne provoqueront pas d’effets, conformément à la législation et/ou aux conventions internationales.  Toutefois, rien n’empêche que soit signée une déclaration comportant la maladie ou la lésion dont souffre le passager, les soins dont il aura besoin durant le vol, à condition qu’ils soient à la portée du transporteur aérien, ainsi que les risques spécifiques qu’implique pour lui un tel vol, afin de démontrer la préexistence de telles circonstances conformément à l’Article suivant et de pouvoir adopter les mesures préventives appropriées. 

Article 20 :
Exonération du transporteur aérien

Le transporteur aérien ne sera pas tenu responsable des dommages encourus par les passagers lorsque ceux-ci sont provoqués par des tierces personnes, causés par la faute exclusive du passager, par des lésions organiques ou une maladie antérieure au vol et qui n’ont pas été aggravés par les actions dudit transporteur et à condition que celui-ci certifie qu’il a pris toutes les dispositions nécessaires pour éviter tout problème ou qu’il lui a été impossible de prendre lesdites mesures.

Article 21 :
Manquements et compensations

Dans tous les cas de manquement de la part du transporteur aérien, il devra aviser immédiatement le passager des politiques prévues par la compagnie pour la compensation correspondante, sans préjudice des normes prévues dans ces lignes directrices.

Article 22 :
Annulation, interruption ou retard

Lorsque le voyage ne peut être entamé dans les conditions stipulées, le départ est retardé pour cause de force majeure, de circonstances imprévues ou pour des raisons météorologiques susceptibles de porter atteinte à sa sécurité, le transporteur aérien pourra se dégager de toute responsabilité en remboursant le prix du billet d’avion.  Le passager pourra, dans de tels cas, exiger le remboursement du prix total sans qu’aucune sanction soit prise. 

Si, une fois entamé, le vol est interrompu pour toute raison signalée dans le paragraphe antérieur, le transporteur aérien sera dans l’obligation d’assurer le transport des passagers et des bagages à son propre compte, en ayant recours au moyen le plus rapide possible, jusqu’à ce qu’ils parviennent à leur destination à moins que les passagers n’optent pour le remboursement du prix proportionnel du trajet non parcouru. Le transporteur devra également couvrir les frais raisonnables d’entretien et d’hébergement provenant d’une interruption de vol.

Article 23 :
Compensation au passager 

En cas d’annulation, d’interruption ou de retards pour lesquels aucun remboursement n’a été effectué, conformément aux dispositions de l’Article antérieur ou face à tout autre évènement imputable au transporteur, ainsi que dans les cas de survente des places, le transporteur devra compenser le passager comme suit :

1.
Retards.  lorsqu’un retard se présente au commencement du vol (préparation au décollage sur la piste) et que, par conséquent l’horaire prévu du vol, autorisé par l’autorité aéronautique correspondante ou l’autorité compétente, n’est pas respecté, les mesures suivantes seront appliquées :

a) Lorsque le retard est supérieur à deux (2) heures et inférieur à quatre (4), un rafraîchissement sera offert au passager, ainsi que, à sa demande, un appel téléphonique n’excédant pas trois (3) minutes ou par le moyen le plus rapide possible au le lieu de destination, ou au lieu d’origine s’agissant d’une correspondance.

b) Lorsque le retard est supérieur à quatre (4) heures et inférieur à six (6), outre ce qui précède, il conviendra d’offrir au passager un repas (petit-déjeuner, déjeuner ou dîner, selon l’heure).

c) Lorsque le retard est supérieur à six (6) heures, outre les points qui précèdent, le transporteur devra compenser le passager conformément aux dispositions du point 6 de cet Article.  Cependant, lorsque le retard dépasse 22h00 (heure locale), le transporteur aérien devra en outre prendre en charge l’hébergement (si le passager ne se trouve pas à proximité de son lieu de résidence) et les frais de transport, à moins que le passager n’accepte volontairement de prolonger l’attente lorsqu’il qu’il est prévisible que le vol s’effectuera dans un délai raisonnable.

2.
Interruption du transport : en cas d’interruption du transport, et conformément aux dispositions de l’Article antérieur, si le passager n’opte pas pour le remboursement de la partie proportionnelle du prix correspondant au trajet non couvert, le retard encouru lui sera compensé jusqu’à ce que le voyage reprenne son cours, conformément aux dispositions du point 1 précédent.

3.
Annulation: dans les cas où le transporteur aérien déciderait d’annuler le vol, et que le passager dispose d’une réservation confirmée, sans qu’on lui ait remboursé la valeur nette du billet d’avion et sans qu’il ait obtenu: 

a) la conduite à sa destination finale dans des conditions de transport comparables le plus tôt possible, ou bien

b) la conduite à sa destination finale dans des conditions de transport comparables, à une date ultérieure convenant au passager.

S’agissant des villes ou régions où il existe plusieurs aéroports, le transporteur aérien chargé d’effectuer le vol qui offrirait au passager un vol arrivant à un autre aéroport que celui de la réservation, devra prendre en charge les frais de transport dudit passager de ce deuxième aéroport à l’aéroport de la réservation, ou à un autre endroit à proximité, convenu avec le passager.  

Le transporteur aérien devra aussi prendre en charge les frais d’hébergement (si le passager ne se trouve pas dans sa ville de résidence) et les frais de transport. En outre, en cas de retard préalable à l’annulation du vol, le passager recevra les compensations prévues au numéro 1, le cas échéant.

4.
Survente : si l’embarquement est refusé pour cause de survente, et que le passager est en possession d’une réservation confirmée et s’est présenté en temps voulus à l’aéroport, le transporteur aérien devra assurer le voyage du passager jusqu’à sa destination finale sur le vol suivant disponible du même transporteur aérien, à la même date et sur la même route.  Si aucun vol n’est disponible, le transporteur aérien devra prendre les dispositions nécessaires à son propre compte, pour assurer le transport du passager par un autre transporteur aérien, dans les plus brefs délais possible et/ou procédera au remboursement du prix intégral du billet correspondant à la partie ou aux parties du voyage non effectuée(s) par rapport au plan de voyage initial du passager, sans préjudice de la compensation additionnelle prévue au numéro 6 cet Article.

5.
Attente d’un vol : lorsqu’un transporteur aérien attend l’arrivée d’un vol donné dans plus d’une heure, sans en aviser le passager, ou si après avoir avisé le passager, celui-ci ne peut plus voyager aux nouveaux horaires imposés, le transporteur aérien devra assurer son transport à sa destination finale sur le vol suivant du même le transporteur aérien qui lui conviendrait, et suivant la même route.  Lorsqu’il n’existe aucun vol, le transporteur aérien devra prendre les dispositions nécessaires à ses propres frais, pour assurer le transport du passager par un autre le transporteur aérien.  Dans de tels cas, le passager ne paiera pas d’excédent si la nouvelle place correspond à un tarif supérieur.  Si le passager n’accepte aucune de ces options, il pourra exiger le remboursement du prix payé, sans aucune sanction.

Au cas où il ne se trouverait pas dans sa ville de domicile on prendra en charge ses frais d’alimentation, de logement et de transport. 

6.
Compensation supplémentaire.  Le transporteur aérien devra dédommager le passager avec une somme minimale équivalente à 25% de la valeur du billet d’avion, payée en espèces ou sous toute autre forme acceptée par le passager, comme des billets d’avion pour les routes du transporteur aérien, des bons pour l’acquisition de billets d’avion, une reconnaissance de miles, etc., dans les cas suivants :

a) Survente, à défaut d’un accord conclu avec le passager par le biais duquel il accepte volontairement de ne pas voyager sur le vol prévu.

b) Retard supérieur à six (6) heures pour des causes imputables au transporteur. Afin de déterminer la valeur du trajet faisant l’objet de la compensation, il conviendra de multiplier le prix total payé pour le billet d’avion par le rapport entre la distance dudit trajet sur la distance totale.

c) Annulation pour des causes imputables au transporteur, pourvu que le passager ne parvienne pas à être conduit à da destination finale le même jour prévu pour le commencement du voyage.

7.
Transits et correspondances : les compensations antérieures seront également applicables aux  passagers en transit ou ayant des correspondances qui ne peuvent continuer leur voyage pour des raisons imputables au transporteur aérien. 

Article 24 :
Sanctions

Si le transporteur aérien ne respecte pas la compensation applicable, conformément aux paragraphes antérieurs, il subira des sanctions conformément à la législation de chaque Etat.

Article 25 :
Exonération de sanctions

Lorsque le passager aura été dédommagé conformément aux dispositions des paragraphes antérieurs, le transporteur pourra être exonéré de sanctions administratives, si la législation pertinente l’autorise.
De même, lorsque le passager n’accepte aucune des options de compensation antérieures, il pourra exiger le remboursement intégral de la somme payée ou proportionnelle au trajet non réalisé, sans aucune sanction pour le passager ou le transporteur.

Article 26 :
Remboursements et délivrance de nouveaux billets d’avion

En dehors des cas prévus ci-dessus, le passager aura la possibilité d’exiger le remboursement du billet d’avion, pour les raisons suivantes : 

1. Désistement du passager : dans les cas de désistement du passager, celui-ci a droit au remboursement de la valeur du billet payé, sans préjudice des pourcentages de réduction applicables en faveur du transporteur aérien, conformément aux règlements de la société, approuvés par l’autorité aéronautique ou l’autorité compétente (s’agissant de tarifs remboursables). 

2. Perte de billets : si le passager signale la perte ou la destruction totale du billet, après vérification de cette situation par le transporteur ou le passager et conformément aux procédures applicables, le passager aura droit à la délivrance d’un nouveau billet ou au remboursement de sa valeur, s’il est remboursable. La perte du billet d’avion n’invalide pas l’existence du contrat de transport aérien, qui pourra être crédité par le biais de n’importe quel autre moyen de justification.

Article 27 :
Offre d’aliments et de boissons

Lorsque des aliments et des boissons sont servis à bord de l’avion, le transporteur aérien sera tenu responsable des dommages à la santé causés directement par leur mauvais état de conservation ou mauvaises conditions d’hygiène lors de leur consommation à bord.

Article 28 :
Obligation de résultat pour le transporteur aérien

Conformément au contrat de transport, le transporteur aérien devra conduire le passager par voie aérienne, sain et sauf, à sa destination, selon les horaires et les autres normes aéronautiques ; en toute prudence et par voie raisonnablement directe, sans préjudice des dispositions de l’Article 17 des présentes lignes directrices.

Article 29 :
Dommages causés au passager

En cas de dommages, de mort ou de blessures infligées au passager à bord de l’avion ou durant le transport, à partir des opérations d’embarquement jusqu’à la conclusion du débarquement, le passager ou ses ayants cause ont le droit d’être indemnisés conformément aux dispositions du Système de responsabilité civile contractuelle du transport aérien. Cela n’empêche aucunement que le passager fasse lui-même l’acquisition d’une assurance vie ou de voyage.  

Article 30 :
Localisation et assistance à la famille des victimes d’accidents

En cas d’accident ou d’incident, de blessures infligées au passager de toute autre manière, ou de décès de celui-ci au cours de l’exécution du contrat de transport, le transporteur aérien contactera la personne indiquée par le passager au moment d’effectuer la réservation ou à un moment ultérieur et fournira à cette personne les informations et le soutien nécessaire ; ou en l’absence de celle-ci, à toute personne se réclamant un lien de parenté. 

Article 31 :
Réclamations

Face à tout inaccomplissement ou non-conformité du service reçu, le passager pourra avoir recours aux options suivantes :  formuler sa réclamation personnelle auprès du transporteur aérien, à l’écrit ou verbalement, pour qu’il y ait un règlement par moyen de compensations ou d’indemnisations ; ou porter plainte auprès de l’autorité aéronautique compétente afin que celle-ci entame une enquête relative aux évènements, si le passager n’a pas été compensé de manière adéquate et/ou recourir à la voie judiciaire sollicitant le paiement des indemnisations correspondantes. 

Article 32 :
Listes d’attente

Le transporteur aérien pourra inclure sur les listes d’attente les passagers qui se présentent à un vol en nombre supérieur aux places disponibles, pour que ceux-ci puissent occuper les places des passagers qui ne se présentent pas.  Les places se trouvant sur ces listes seront assignées par strict ordre de présentation en personne des passagers, auxquels on assignera un numéro qui sera rigoureusement respecté. Le fait de figurer sur une liste d’attente ne donne pas droit à l’embarquement.

TROISIEME CHAPITRE : OBLIGATIONS DU PASSAGER ET DROITS DU TRANSPORTEUR AERIEN

TITRE A.
INFORMATION, RESERVATIONS ET BILLETS D’AVION

Article 33 :
Véracité de l’information

Le passager est tenu de fournir au transporteur aérien ou à l’agent de voyages ses informations personnelles véridiques.  Ces données devront comprendre au moins, le nom complet, une pièce d’identité, l’adresse, le domicile et le numéro de téléphone dans le lieu d’acquisition du billet d’avion ou le lieu d’origine et de destination, ainsi que le nom, adresse et numéro de téléphone d’une personne à contacter en cas d’accident ou de toute autre urgence.  Si les informations fournies au transporteur aérien s’avèrent erronées, incomplètes ou inexactes, celui-ce ne sera pas tenu d’informer le passager des changements éventuels des vols et itinéraires.
Article 34 :
Les obligations suivantes ont trait aux réservations

1.
Confirmation des réservations

Si le transporteur aérien ou son représentant le demande, la réservation doit être confirmée par le passager, conformément aux conditions spéciales applicables et selon les informations qui lui ont été fournies. 

Pour ce qui est de la confirmation des réservations, les transporteurs aériens pourront exiger du passager ou de son représentant, la référence du billet acquis par le passager ou une preuve de l’acquisition de celui-ci. 

Faute des conditions antérieures, le transporteur aérien ou son représentant pourra se refuser à effectuer la réservation ou l’annuler le cas échéant.

2.
Reconfirmation 


Le transporteur aérien pourra exiger que la réservation confirmée de la place de retour, une fois l’aller réalisé, soit reconfirmée par le passager au moins vingt-quatre (24) heures avant le vol, sauf si le retour est prévu pour le même jour. 

3.
Non confirmation

 Si le passager ne confirme pas ou ne reconfirme pas sa réservation conformément aux dispositions des points précédents, le transporteur aérien pourra vendre la place correspondante, et ledit passager pourra alors solliciter une nouvelle réservation pour une date ultérieure.  
4.
Annulation ou changement de réservation

Lorsque la réservation ne sera pas utilisée, le passager devra l’annuler conformément aux délais prévus au point 4 de l’Article 4 ayant trait au désistement du passager, à moins qu’il s’agisse d’un retour le même jour.  Il disposera du même délai pour demander tout changement dans sa réservation s’il ne s’agit pas de tarifs comportant des restrictions et obligations spéciales de confirmation, en assumant tout coût supplémentaire éventuel conformément aux conditions tarifaires et aux disponibilités des places.

5.
Réservation de cages pour animaux domestiques

Le passager, au moment de faire la réservation, fera part de son intention de voyager avec un animal domestique pour qu’une réservation de cage soit faite, à condition que le transporteur aérien offre un tel service.  Aussi, le passager devra se conformer aux règles sanitaires approuvées à cet effet et fera part de tout autre élément dont le transport pourrait faire l’objet de restrictions.

Article 35 :
Billets d’avion et tarifs 
1.
Délais d’acquisition des billets d’avion : si au moment de faire la réservation, le passager est informé qu’il devra acquérir et payer les billets d’avion avant une date déterminée pour certains tarifs, il devra le faire et effectuer le paiement au plus tard à la date précitée, compte tenu des conditions approuvées par le transporteur pour ladite transaction.  Dans le cas contraire, la réservation pourra être annulée sans préavis. 

2.
Règlement des tarifs : au moment de l’acquisition du billet d’avion, le passager est dans l’obligation de payer le prix correspondant au tarif en vigueur sous la forme convenue (espèces, crédit, carte de crédit, chèque, etc.).

3.
Excédents : le passager devra payer l’excédent, dans le cas où il déciderait de voyager en utilisant une place dont le tarif est supérieur à celui préalablement approuvé ou en dehors des termes convenus pour les tarifs promotionnels.  De même, l’excédent lui sera remboursé s’il voyage dans une catégorie ou classe inférieure à celle acquise dans un délai minimal de trente (30) jours et un délai maximal de soixante (60) jours.

TITRE B.
EXECUTION DU TRANSPORT

Article 36 :
Présentation du passager

Le passager devra se présenter au comptoir du transporteur aérien et procéder à l’enregistrement dans les délais indiqués par le transporteur aérien ou ses représentants au moment d’acquérir son billet d’avion ou d’effectuer la réservation.  Faute d’indication, il devra le faire au moins une (1) heure et demie (90 minutes) avant le départ des vols nationaux et trois heures (180 minutes) s’agissant des vols internationaux. 

Article 37 :
Présentation du passager en dehors de la période indiquée.

Lorsque le passager ne se présente pas pour le vol suffisamment à l’avance du départ de celui-ci, le transporteur aérien pourra vendre sa place.  Cependant, si lorsqu’il se présente il y a des places disponibles, et le vol n’a pas été fermé, il pourra être admis.  

Article 38 :
Absence ou présentation tardive du passager

Si le passager ne se présente pas ou se présente tardivement et ne parvient pas à voyager, il sera possible de lui assigner une place et une réservation sur un autre vol. Dans ce cas, le transporteur pourra lui imposer une peine qui ne dépassera pas dix pour cent (10%) de la valeur payée pour le voyage, le cas échéant.  

Article 39 :
Documents de voyage

Le passager devra s’identifier et présenter ses documents de voyage à la demande du transporteur aérien ou des autorités d’immigration, policières ou douanières.  Si le passager ne présente pas les documents de voyage exigés il ne pourra pas embarquer sur ledit vol.
Article 40 :
Salle d’embarquement

Dans les aéroports qui disposent de salles d’embarquement, le passager devra suivre les instructions du transporteur aérien de se présenter et de rester dans la salle au moment indiqué, une fois que l’enregistrement a eu lieu, et que la carte d’embarquement lui a été émise ; l’embarquement s’effectuera au moment indiqué.

Article 41 :
Inspections et procédures de contrôle

Le passager se doit de respecter les normes de sécurité et d’opération aéroportuaire en vigueur et de se soumettre aux inspections et autres procédures de contrôle et mesures de sécurité mises en place par l’autorité aéroportuaire ou le transporteur aérien pertinent lors de l’embarquement, du vol et du débarquement.  

S’il est requis du passager qu’il identifie ses bagages avant l’embarquement, sauf les exceptions établies dans  les Conventions de Vienne sur les dispositions diplomatiques et consulaires concernant les valises diplomatiques, ni le passager ni ses bagages ne pourront être embarqués si cette exigence n’est pas remplie.

Article 42 :
Contrôle d’objets de valeur

Le passager devra se soumettre aux contrôles en vigueur dans les aéroports avant et pendant l’embarquement. Néanmoins, si le passager porte des objets de valeur dûment déclarés ou s’il souffre d’un quelconque handicap, il pourra exiger que le contrôle se fasse en privé.

Article 43 :
Attribution de sièges

Le passager devra occuper le siège qui lui a été attribué au moment de l’enregistrement à moins que pour une raison justifiée par l’équipage, ce dernier lui demande d’occuper un autre siège ou le lui autorise. 

Article 44 :
Attribution de sièges aux passagers spéciaux

Les passagers mineurs, malades ou qui présentent un handicap, ainsi que ceux qui pour une raison ou une autre nécessitent l’aide d’une autre personne, ne devront pas occuper de sièges adjacentes aux portes d’accès ou aux sorties d’urgence de l’avion, afin de faciliter une éventuelle évacuation.  Si un passager utilise des béquilles, un fauteuil roulant ou tout autre dispositif, ces derniers devront être placés de façon à ne pas entraver la circulation dans l’avion ou empêcher l’évacuation en cas d’urgence.

Article 45 :
Conduite du passager

Le passager est tenu de respecter les instructions du transporteur aérien et des membres de l’équipage quant à la sécurité ou à la conduite durant le vol, communiquées depuis les opérations d’embarquement, ainsi que durant le déplacement au sol, le décollage, le vol, l’atterrissage et le débarquement.  Selon la loi, le commandant de bord est la plus haute autorité à bord l’avion, par conséquent, les membres de l’équipage et tous les passagers sont sous son autorité pendant la durée du vol. 

Article 46 :
Actes indus, illicites ou allant à l’encontre de la sécurité

Afin de maintenir l’ordre à bord de l’avion, il est dans l’intérêt des Etats d’établir une procédure adéquate pour sanctionner, d’une manière prompte, les conduites qui ne constituent pas des délits mais qui entrent dans le cadre des fautes administratives. Les passagers devront notamment s’abstenir de :

1. Détacher sa ceinture de sécurité ou se lever de son siège pendant les moments non autorisés par l’équipage.

2. Utiliser pendant le vol ou durant ses phases préparatoires, conformément aux recommandations de l’équipage, les téléphones portables ou satellites, radios transmetteurs ou récepteurs portatifs, ordinateurs, et autres équipements électroniques qui pourraient interférer avec les systèmes de vol, de communication ou de navigation de l’avion.

3. S’approprier ou faire mauvais usage des gilets de sauvetage et autres équipements d’urgence ou autres éléments existants à bord de l’avion ou dans les aéroports. 

4. Obstruer les alarmes et systèmes de détection d’incendie ou autres installations d’urgence dans l’avion. 

5. Fumer dans n’importe quelle partie de l’avion pendant les vols nationaux ou dans les zones non-fumeurs de l’avion, pendant les vols internationaux où cela n’est pas autorisé.

6. Agir ou faire des commentaires qui pourraient générer une panique parmi les autres passagers.

7. Agresser physiquement ou verbalement un passager ou membre de l’équipage de l’avion ou le personnel à terre au service de ce celui-ci.

8. Avoir en sa possession dans l’avion ou dans les aéroports, des armes ou outils tranchants, pointus ou contondants qui pourraient servir d’armes. 

9. Avoir des conduites ou effectuer des actes obscènes.

10. Consommer pendant le vol des aliments ou boissons non fournis par le transporteur aérien, sans son autorisation.

11. Arriver dans l’avion ou s’y trouver en état d’intoxication alcoolique avancé ou sous l’effet de stupéfiants ou de substances psychotropes interdites.

12. Tout autre acte ou fait qui est considéré comme interdit par le transporteur aérien, l’autorité aéronautique ou l’autorité compétente et qui est défini dans les conditions générales du contrat de transport, dans les règles aéronautiques ou dans le texte d’orientation relatif aux aspects juridiques des passagers insubordonnés ou perturbateurs (Circulaire 288-LE/1 de la OACI).

Article 47
Passagers dans des conditions juridiques particulières

Pour le transport d’un passager dans des conditions juridiques particulières, qui voyage sous les ordres d’une autorité juridique, administrative, politique ou qui se trouve privé de liberté étant inculpé d’un délit, il conviendra d’observer strictement les mesures spéciales de sécurité prévues dans le Plan national de Sécurité aéroportuaire, ou les circulaires émis à cet égard par l’autorité aéronautique ou une autorité compétente, ainsi que toutes les mesures supplémentaires requises par le transporteur aérien eu égard à la situation spéciale. La personne ou le fonctionnaire chargé de la garde dudit passager devra, en arrivant dans l’aéroport d’origine, contacter les autorités de police, de sécurité aéroportuaire et du transporteur aérien lui-même, en signalant le passager afin que les mesures pertinentes puissent être adoptées.  En cas de non-respect des mesures en question, le transporteur aérien refusera le passager. 

QUATRIEME CHAPITRE : BAGAGES 

TITRE A.
DROITS DU PASSAGER ET OBLIGATIONS DU TRANSPORTEUR
Article 48 :
Type de bagages

Le passager a le droit de transporter avec lui et sur le même vol la quantité de bagages indiquée par le transporteur aérien selon la capacité de l’avion et en tout cas, selon les quotas prévus dans la réglementation en vigueur. 

Les bagages peuvent être transportés comme bagage de cabine, lorsque leur poids, caractéristiques et taille permettent qu’ils soient transportés à l’intérieur de l’avion ; ou comme bagages enregistrés et placés dans la soute de l’avion.  Le transport des bagages, dans les limites du poids autorisé, est compris dans le prix du billet. 

Article 49 :
Bulletin de bagages

Le transporteur aérien devra remettre au passager, en guise de reçu pour les bagages enregistrés en soute, ou le bagage à main placé en soute au moment de l’embarquement, un/des bulletin(s) qui permettront de déterminer le nombre de paquets ou de pièces, leur poids et leur destination.  Lesdits documents seront joints aux billets d’avion et seront placés sur les paquets correspondants.  La remise des bagages s’effectuera sur présentation du bulletin.  Si le passager ne peut présenter ces bulletins, le transporteur aérien a le droit de vérifier l’identité du réclamant et peut différer la remise des paquets jusqu’à ce que vérification s’en suive. Pour de tels cas, le passager devra inscrire, de manière adéquate, sur son bagage son nom, pays, ville et numéro de téléphone. 

Article 50 :
Conditions liées au transport de bagages

Dans le contrat de transport imprimé sur le billet d’avion, il conviendra de faire figurer clairement les dispositions prévues pour le transport de bagages.

Article 51 :
Transport et garde des bagages

Relativement au  transport de bagages enregistrés, le transporteur aérien doit les recevoir, les acheminer et les remettre au passager dans l’état reçu, qui est présumé bon sauf preuve du contraire. La responsabilité du transporteur aérien en matière de bagages sera conforme aux dispositions des conventions internationales en vigueur dans chaque Etat et sera régie par la législation interne de chaque Etat pour les vols nationaux. 

Article 52 :
Retard, perte, avarie ou destruction des bagages

Dans l’hypothèse d’un retard, perte, avarie ou destruction des bagages enregistrés, le passager a le droit de percevoir les indemnisations prévues dans la réglementation de chaque Etat pour le transport aérien interne et dans le Système de responsabilité civile contractuelle.

Article 53 :
Retard de remise des bagages

Si les bagages n’arrivent pas sur le même vol que le passager, le transporteur aérien devra les lui remettre le plus tôt possible afin qu’il puisse en vérifier l’état.

Article 54 :
Délai de réclamation en cas de problème lié au transport des bagages

Le transporteur aérien devra traiter la réclamation pour retard, perte, avarie ou destruction des bagages enregistrés, une fois que ladite réclamation est présentée par le passager selon les termes suivants :

1. Pour le transport national, conformément à la réglementation interne de chaque Etat. 
2. Pour le transport international, il sera régi par le Système de responsabilité civile contractuelle du transport aérien.

Si le passager ne présente pas la réclamation dans les vingt-et-un (21) jours suivant la date du voyage, aucune action ne pourra être intentée à l’encontre du transporteur. 

Une fois que la société a reçu la réclamation ou la plainte, elle entamera immédiatement une recherche ou initiera le processus d’indemnisation le cas échéant.
Article 55 :
Compensations

Outre les points indiqués ci-dessus, si les bagages accompagnés ou non accompagnés d’un passager n’arrivent pas ou arrivent sur un autre vol, et que le propriétaire est contraint d’attendre ou doit revenir à l’aéroport pour les réclamer, les frais de transport vers et de l’aéroport, le cas échéant, seront pris en charge par le transporteur.  Dans de tels cas, le transporteur aérien devra aussi prendra en charge les frais minimaux considérés comme étant indispensables pour que le passager puisse se procurer des vêtements et des produits de toilette. 

TITRE B.
OBLIGATIONS DU PASSAGER ET DROITS DU TRANSPORTEUR
Article 56 :
Excédent de bagages

Le passager devra payer la somme prévue pour l’excédent de bagages, en acceptant que les bagages soient transportés sur un autre vol en cas de besoin.

Article 57 :
Restrictions et interdictions

Le passager ne devra pas transporter comme bagage de cabine des éléments dont le poids ou la taille pourrait en empêcher le transport sûr, gênerait les autres passagers à bord ou qui, de quelque manière que ce soit, pourrait obstruer le passage des personnes lors d’une éventuelle évacuation d’urgence.  En tout cas, lesdits éléments devront être placés dans les compartiments de l’avion prévus à cet effet ou placés sous le siège, suivant les instructions du personnel de cabine.

Article 58 :
Limitations dans le cadre de l’embarquement de marchandises

Le passager ne devra embarquer dans l’avion aucun type d’élément qui pourrait être considéré comme produits dangereux.  De même, le passager devra s’abstenir d’embarquer avec tout type d’élément, drogue ou substance psychotrope dont le transport, la possession, le commerce ou la consommation est interdit.  Tout élément ordinaire ayant un aspect douteux, devra être signalé au moment de l’enregistrement, pour qu’une décision soit prise sur son admission en cabine.

Article 59 :
Transport d’armes

En cas de transport d’une arme ou de possession de munitions légalement autorisées, les procédures légales de sécurité en vigueur dans chaque Etat s’appliqueront. 

Article 60 :
Articles difficiles à transporter

Le passager ne devra inclure dans ses bagages enregistrés d’articles fragiles ou périssables, argent, bijoux, pierres ou métaux précieux, documents négociables, titres ou autres valeurs, espèces, passeports, équipements électroniques portables, lunettes ou bouteilles d’alcool. Le transporteur n’assumera pas la responsabilité de la valeur commerciale de ces derniers mais devra toutefois prendre en charge les indemnisations  prévues dans le système de responsabilité civile contractuelle en cas de perte ou de dommages, s’ils sont transportés dans ces conditions. Il pourra toutefois présenter au transporteur aérien une déclaration spéciale de valeur et payer la somme supplémentaire correspondante, auquel cas le transporteur aérien sera obligé, en cas de perte, de destruction, d’avarie ou de retard des bagages, de lui payer une somme ne dépassant pas la valeur déclarée.

Articles 61 :
Objets de valeur

Les objets de valeur devront être transportés avec preuve de valeur déclarée.  Si le transporteur aérien accepte cette valeur, il devra être tenu responsable jusqu’à la limite de cette valeur.  Cependant, dans de tels cas, le transporteur aérien pourra exiger du passager des conditions ou mesures de sécurité supplémentaires pour ledit transport.

Article 62 :
Transport d’animaux domestiques

Ne pourront voyager en cabine de passagers d’animaux ou d’animaux domestiques qui pourraient provoquer des risques ou des dérangements pour les autres personnes à bord.  Lesdits animaux devront voyager en soute, sauf autorisation du transporteur aérien lorsqu’il est démontré que de telles espèces ne constituent pas de risque ou de dérangement ou s’agissant de chiens d’aveugles pour les personnes qui le nécessiteront à cause d’un handicap. En tout cas, la personne en question devra, avant le départ, satisfaire aux conditions sanitaires exigées par l’autorité compétente de l’aéroport d’origine, y compris, entre autres, un certificat de santé de l’animal, un carnet de vaccination et d’inspection de l’animal domestique lorsqu’il s’agit d’un vol international.  L’animal devra voyager dans une cage prévue par le passager à condition qu’elle soit adaptée au transport de l’animal, ou demandée au transporteur aérien au préalable.  Le passager sera responsable des précautions minimales d’hygiène et de santé de l’animal domestique.

Article 63 :
Transport d’aliments et de plantes

Le passager ne devra placer dans ses bagages en soute ou en cabine, de produits dont l’entrée dans l’Etat ou dans d’autres Etats est interdite ou restreinte par les règles phytosanitaires. 

Article 64 :
Responsabilité du passager pour manquement

Tout manquement aux obligations de la part du passager constitue une violation du contrat de transport aérien, dans quel cas le transporteur n’est pas tenu responsable des dommages encourus par ledit passager comme suite à un tel manquement.  Dans de tels cas, et selon la gravité de la situation, le transporteur aérien, représenté par le commandant de bord conformément à la législation, pourra refuser d’admettre le passager, procéder à son débarquement si l’avion est au sol ou lors du prochain atterrissage ou de la prochaine escale, même si celle-ci est prévue et réalisée exclusivement à cette fin, en sollicitant le cas échéant l’appui des autorités aéroportuaires ou policières de l’aéroport en question.  Cela sans préjudice de la responsabilité dudit passager et des poursuites judiciaires à son encontre, pour les dommages causés au transporteur aérien ou aux autres passagers.

Une fois le transport interrompu dans les circonstances précitées, le transporteur aérien ne sera plus dans l’obligation de transporter ledit passager jusqu’à la destination convenue, sans que ceci donne lieu à un remboursement et sans que le transporteur aérien soit tenu de le transporter dans le même vol ou un autre, lorsqu’il existe des raisons de croire que la situation de danger ou le manquement ont cessé et que de nouveaux incidents ne se produiront pas.  Dans des cas pareils, le transporteur aérien avisera immédiatement l’autorité aéronautique ou l’autorité compétente des décisions prises.   

CINQUIEME CHAPITRE : SYSTEME DE SERVICES AUX USAGERS

Article 65 :
Dispositions générales du Système de services aux usagers

Tous les transporteurs aériens de passagers pourront disposer, dans chaque aéroport où ils opèrent, d’un système de services aux usagers par le biais duquel ils recevront et traiteront, de manière immédiate et personnelle, les plaintes, réclamations ou suggestions des passagers et offriront des solutions immédiates qui soient pertinentes selon les circonstances ; et à défaut de cela, ils transmettront immédiatement la requête correspondante à la personne ou à l’entité susceptible de trouver une solution, dans les plus brefs délais.  Ce système fonctionnera en coordination avec le service d’assistance aux familles des victimes d’accidents mentionné dans ces lignes directrices. 

Article 66 :
Personnel du système

Le système de service aux usagers dans chaque aéroport pourra être mis en place avec un personnel spécial, prévu à cet effet, ou avec le personnel ordinaire du transporteur aérien assurant d’autres fonctions, à condition qu’il soit parfaitement qualifié et que ses fonctions habituelles le lui permettent.  

Article 67 :
Horaires du service

Le système de service aux usagers fonctionnera pendant les heures où le transport aérien assurera des vols, c’est-à-dire, au moins deux heures avant le premier vol et deux heures après le dernier vol de la journée.

Article 68 :
Procédure de réclamation

Pour la présentation de la plainte, réclamation ou suggestion, les transporteurs aériens devront élaborer et mettre à la disposition du public des formulaires faciles à comprendre, dûment reproduits et enregistrés. Lesdits formulaires comprendront l’information exposée dans le modèle inclus en Annexe A de cet article.  Lorsque les sociétés offre un service international, les formulaires employés seront écrits en espagnol et au moins en anglais. 

Article 69 :
Publicité

Une fois adopté le système de service aux usagers, chaque société devra en aviser l’autorité aéronautique ou l’autorité compétente, en indiquant le type de service, son mode de fonctionnement et en joignant copie des formulaires adoptés.

Article 70 :
Diffusion

Les dispositions relatives aux droits et obligations des usagers et des transporteurs aériens figurant dans des lignes directrices seront diffusées afin d’en faciliter la mise en application par le personnel des transporteurs aériens et leurs représentants chargés de la vente de billets, des réservations ou de l’enregistrement aux comptoirs, ainsi que par les membres de l’équipage et le personnel chargé du service aux usagers, conformément aux paragraphes précédents. Par conséquent, ceci fera partie de la formation que recevra ledit personnel.

De même, les transporteurs aériens, ainsi que leurs agents et intermédiaires, feront connaître le texte des présentes dispositions à leurs usagers, et disposeront de copies pour la consultation des passagers dans les points de service aux usagers au comptoir d’enregistrement, dans les centres de réservations et au moins un exemplaire devra être disponible à bord de chaque avion, pour que le personnel de la société ou les passagers puissent le consulter. 

SIXIEME CHAPITRE : DROITS ET OBLIGATIONS DES USAGERS ET DES PRESTATAIRES DE SERVICES AEROPORTUAIRES

Article 71 :
PRINCIPES GENERAUX

L’opérateur aéroportuaire doit offrir tous les services requis dans des installations aéroportuaires, en application des principes de qualité absolue, de sécurité et d’égalité du traitement afin de satisfaire aux demandes des usagers.

Article 72 :
Pour ce qui est de l’attention, des informations et des services aux usagers, l’opérateur aéroportuaire devra : 

a) Traiter les usagers du terminal avec respect et courtoisie (Passagers, compagnies aériennes, compagnies de sécurité, institutions de l’Etat,  etc.).

b) Collaborer en priorité à la prestation de services aux personnes ayant des besoins particuliers.

c) Disposer d’un système adéquat  de communication d’informations sur les vols, y compris les moyens efficaces, tels que les panneaux, moniteurs, porte-voix clairement audibles, etc., à condition qu’ils soient conformes à la législation en vigueur, de manière à ce que les passagers et le public soient avisés des arrivées, départs et annulations de vols et particulièrement de tout changement de dernière minute des heures d’arrivée et de départ ou des portes et/ou salles d’embarquement. 

d) 
Disposer d’un système de signalisation pour guider les usagers dans les installations aéroportuaires.

e) 
Garantir des conditions sanitaires adéquates.

f) 
Offrir et maintenir les conditions nécessaires pour offrir aux usagers les meilleures conditions possibles : sièges, toilettes, escaliers mécaniques ou fixes, distributeurs d’eau, lieux de changement de couches, poubelles, ventilation, éclairage, téléphones, installations pour handicapés, femmes enceintes ou personnes âgées.  De même, il conviendra de faciliter le plus possible le fonctionnement des restaurants et cafétérias, pharmacies et kiosques de journaux ou de revues dans les différents aéroports.

g) Opter ou prendre des dispositions dans la mesure du possible pour l’existence des moyens de transport adéquats pour le transport terrestre des usagers.

h) Diffuser auprès des usagers les informations relatives à leurs droits et obligations, afin qu’il puisse exercer pleinement, dûment et en toute satisfaction.

Article 73 :
Relativement à l’infrastructure destinée à la prestation des services aéroportuaires, l’opérateur devra :

a) Prendre les dispositions nécessaires pour offrir aux passagers le service le plus rapide possible. 
b) Fournir des passerelles et des infrastructures pour faciliter le déplacement des personnes à mobilité réduite.
c) 
Disposer d’un nombre suffisant de tapis roulants, pour que les passagers puissent récupérer leurs bagages dans les meilleurs délais.
d)
Assurer un entretien préventif des équipements de l’aéroport afin de réduire la possibilité qu’ils tombent en panne causant ainsi des retards dans les services aux usagers.
e)
Disposer de l’espace nécessaire dans les bureaux comportant les plans de vols afin de recevoir et mettre à l’aise les membres de l’équipage et le personnel des compagnies aériennes durant leur séjour.

f)
Disposer d’espaces pour les compagnies aériennes, salles d’attente, espaces de circulation ; et pour les organismes gouvernementaux, des services de télécommunication, de sécurité,  d’entretien, des espaces de cargaison, espaces commerciaux, changement de devises étrangères cotées, etc.
g)
Disposer d’infrastructures appropriées pour l’administration des mesures de santé publique, vétérinaire et phytosanitaire qui s’appliquent aux avions, à l’équipage, aux passagers, bagages, marchandises, courrier et fournitures.
h)
Disposer de parcs automobiles assez larges et avec des places suffisantes pour faciliter l’entrée et la sortie de véhicules et de personnes. 
i)
Attribuer des places de parking le plus près possible du terminal, pour accélérer le débarquement et l’embarquement.
j)   
Planifier les places de stationnement des avions qui ne sont pas impliqués dans les opérations d’embarquement et de débarquement ou de chargement et de déchargement, afin d’éviter qu’ils obstruent la circulation de trafic sur la plate-forme.

k)
Faciliter dans les places de stationnement des avions de manière souple et en toute sécurité l’accès aux moyens nécessaires pour l’exécution rapide de toutes les opérations de service.
l)
Mettre à la disposition des compagnies aériennes des systèmes informatiques adéquats pour le débarquement et l’embarquement des passagers, sans retard. 
m)  
Offrir des aires de circulation adéquates à travers les voies de passage les plus directes possibles sans croisements entre la circulation de passagers et de bagages, ou entre les différents circuits. 
n) Fournir des voies d’accès faciles et rapides pour les passagers et leurs bagages arrivant de l’aéroport en utilisant des moyens de transport de surface.

o)   Etablir des postes de remise des bagages les plus près possible des points d’arrivée du transport de surface.

p) Se procurer de l’équipement spécialisé destiné au contrôle et à la vérification des bagages, permettant ainsi d’accélérer le processus. 

q)
Fournir des systèmes mécaniques appropriés au volume de trafic et en mesure de classifier, de transporter et d’embarquer de grandes quantités de bagages dans un laps de temps minimum.
r)
Aménager les installations pour le stockage des bagages laissés en arrière dans les aéroports lorsque les transporteurs aériens le nécessiteront. 
s)
Fournir une aire adéquate afin de permettre aux passagers d’identifier et de récupérer rapidement leurs bagages.
t)
Disposer d’un nombre suffisant de postes de contrôle de manière à pouvoir acheminer les passagers et les membres de l’équipage à l’arrivée, dans les délais les plus brefs.  
u)
Disposer d’un terminal de chargement exclusif afin que les avions-cargos y arrivent et qu’on procède à l’expédition à partir du même terminal en cas de besoin.  
v)
Fournir un accès facile et rapide aux terminaux de cargaison, en prenant en compte l’espace requis pour les grands camions, afin qu’ils puissent effectuer les manœuvres nécessaires pour se garer. 
w)
Le terminal de chargement doit être pourvu de postes d’entrée et de réception adaptables à la hauteur des plates-formes des camions. 
x)
Fournir les moyens mécaniques et automatisés destinés au chargement, au déchargement, au transport et au stockage de la cargaison.
y)
Disposer d’un système efficace et hygiénique d’élimination des déchets, eaux usés, aliments non consommés, résidus alimentaires et autres matières dangereuses pour la santé. 
Article 74 :
En ce qui concerne la qualité totale offerte au client, l’opérateur aéroportuaire devra :
a) Etablir ou coordonner avec l’aide de l’autorité compétente, la procédure à travers laquelle les usagers pourront présenter leurs réclamations et suggestions (bureau des plaintes, terminaux électroniques, courriers, etc.).
b) Traiter les réclamations des usagers liées aux services aéroportuaires, conformément à la législation de chaque pays.
Article 75 :
Relativement aux prestataires de services aériens commerciaux les opérateurs aéroportuaires devront :
a) Communiquer aux compagnies aériennes qui desservent de manière régulière ou non régulière, suffisamment à l’avance de la haute saison, toute limitation qui pourrait s’appliquer (infrastructure, entretien, etc.), afin d’adapter le trafic à la capacité de l’aéroport. 

b) Veiller à ce que les transporteurs remplissent leurs obligations de diffuser au personnel chargé de la gestion du système de renseignements, des informations opportunes et actualisées comprenant toutes les données relatives aux vols, ainsi que les changements de dernière minute.

Article 76 :
Les passagers utilisant l’infrastructure aéroportuaire devront :

a) Faire bon usage des installations aéroportuaires mises à leur disposition.
b) Traiter avec respect les personnes offrant des services dans l’aéroport ainsi que les autres usagers. 

c) Respecter les dispositions en matière de sécurité aéroportuaire en évitant de porter et de transporter des armes ou des objets interdits dans les aéroports ainsi que d’entrer dans les zones interdites ou à accès limité de l’aéroport.      

d) Respecter les dispositions de type sanitaire en évitant de jeter des ordures dans des endroits inappropriés, d’avoir dans les aéroports des aliments, animaux ou plantes et d’autres éléments d’origine végétale sans avoir pris les mesures de contrôle nécessaires.

e) Respecter les instructions du prestataire ou des compagnies aériennes concernant la sécurité et le transport aérien.

f) Avoir une conduite appropriée en évitant de causer des troubles ou du désordre dans les infrastructures aéroportuaires.

g) Accéder aux salles d’embarquement et aux zones d’immigration au moment indiqué et y demeurer selon les exigences.

h) S’abstenir d’obstruer la circulation des personnes en déposant des bagages ou autres objets dans les couloirs, les escaliers ou autres endroits inappropriés, en évitant en outre de les laisser sans surveillance à n’importe quel endroit.

i) S’abstenir de fumer dans les zones non autorisées.

SEPTIEME CHAPITRE : CONTROLE DE LA QUALITE DU SERVICE AUX USAGERS
TITRE A. - OBLIGATIONS DES AUTORITES AERONAUTIQUES OU DES AUTORITES COMPETENTES

Article 77 : les autorités aéronautiques ou autorités compétentes faciliteront la mise en place de systèmes de contrôle de la qualité du service, et pour ce faire il conviendra de :

a) Disposer d’un « Plan maître de Développement Aéroportuaire » qui permettra le développement d’installations aéroportuaires, selon les besoins de l’activité aéronautique, et avec pour objectif d’offrir un service efficace et de qualité aux différents usagers des terminaux aéroportuaires.

b) Veiller le mieux que possible au respect des normes de qualité, sécurité, quantité, fiabilité, opportunité et prestation optimale desdits services.

c) Veiller à ce que les taux de capacité des aéroports soient conformes aux directives internationales de l’OACI, ainsi qu’à celles des autres organisations impliquées dans l’industrie.

d) Evaluer la performance en ce qui concerne l’entretien et la conservation des aspects aéronautiques des aéroports, et des niveaux de satisfaction de l’usager quant aux services offerts.

e) Disposer d’un système de surveillance du rendement de l’opérateur aéroportuaire. A cet égard, un personnel dûment formé sera requis.

f) Examiner et mener des inspections aléatoires, avec la fréquence et l’intensité jugées pertinentes.

g) Collaborer avec l’opérateur aéroportuaire à tous les niveaux, afin d’exiger et de maintenir des niveaux de qualité exigés dans les services aéroportuaires.

h) Utiliser les résultats de l’enquête pour évaluer la performance de l’opérateur, des concessionnaires, des compagnies aériennes et  des services offerts par l’Etat, ainsi que des problèmes de capacité des aéroports. 

i) Contrôler le rendement de l’opérateur aéroportuaire à travers un système de supervision.

j)
Instaurer une Commission nationale de facilitation, afin que les différentes agences gouvernementales (immigration, douanes, aviation civile, sécurité publique, narcotiques, mesures phytosanitaires, du tourisme, opérateurs aéroportuaires, etc.) et les compagnies aériennes disposent d’un forum qui permettrait d’assurer le respect des clauses de l’Annexe 9 (Facilitation) de la Convention sur l’Aviation civile internationale.

k)
Etablir dans le règlement  un programme national de contrôle de qualité de la sécurité de l’aviation civile pour que les opérateurs aéroportuaires, les opérateurs du transport aérien et les prestataires de services, établissent des systèmes de qualité dans le cadre de l’application des mesures et de procédures liées à la sécurité physique.

TITRE B.-
OBLIGATIONS DE L’OPERATEUR AEROPORTUAIRE

Article 78 : Les opérateurs aéroportuaires respecteront le système de contrôle de qualité. A cet effet ils devront :

a) Respecter les procédures, règles et normes de qualité préalablement établies dans le programme de contrôle de qualité dans la prestation de services aéroportuaires.

b) Se soumettre aux procédures et exigences liées à l’évaluation de la qualité du service établies par l’autorité compétente. 

c) Développer et exécuter un programme de contrôle de qualité, dans lequel seront indiquées les procédures, règles et normes de qualité.

d) Se soumettre aux mécanismes de contrôle de la qualité dans le cadre des normes qualitatives et quantitatives dans les domaines suivants :

· Normes de qualité du rendement (basées sur les niveaux minimums de services acceptables mesurés en termes de fréquence et de régularité des services offerts).

· Normes de capacité aéroportuaire (basées sur les exigences minimales des aires et mesurées par des formules mathématiques de congestion des aires, conformément aux méthodes généralement appliquées.

· Normes de perception des usagers (basées sur les enquêtes faites auprès des usagers et mesurées à partir d’une analyse qualitative de la perception des usagers).

e) Elaborer et réaliser une enquête annuelle dans les aéroports pour évaluer la gestion et adopter les mesures correctives. 

f) Adopter un plan d’amélioration de la qualité et veiller à sa mise en œuvre.

g) Présenter à l’autorité compétente un manuel d’opérations pour l’élaboration de procédures pour la qualité des services, critères d’évaluation et normes de mesure, selon les normes ISO ou équivalent, en vigueur et les meilleures pratiques utilisées à l’échelle mondiale dans les aéroports internationaux.

h) Adopter et mettre en place un plan de contrôle de la qualité en créant des normes pour le développement des installations et des services aéroportuaires en vue de leur amélioration progressive. 

i) Etablir des programmes de formation du personnel, dans lesquels seraient introduits les concepts de gestion de la qualité totale axée sur la gestion aéroportuaire.

j) Mettre en œuvre un plan de contrôle de la qualité des prestations des services d’entretien de leurs installations, dans le cadre de la gestion de la qualité totale et de l’amélioration permanente du programme d’entretien.

k)
Participer à la Commission nationale de facilitation et respecter les directives établies par celle-ci.  De même il conviendra d’instaurer un Comité de facilitation aéroportuaire, qui sera chargé de respecter les normes relatives à la facilitation. 

l)
Créer des systèmes de qualité qui assureraient l’efficacité  du Programme de Sécurité aéroportuaire, pour le respect des normes en matière de sécurité aéroportuaire.

TITRE C.-
OBLIGATIONS DE L’ORGANE DE REGLEMENTATION DE L’AVIATION CIVILE, DU TRANSPORT AERIEN ET DES SERVICES AEROPORTUAIRES  

Article 79 : La fonction d’organe de réglementation devra être exécutée par l’autorité aéronautique ou par l’organe compétent désigné par chaque Etat.  Ladite fonction sera comme suit :

a) Tenir une réunion d’information annuelle, où seront présents l’autorité aéronautique ou l’autorité compétente, le responsable de la gestion aéroportuaire et facultativement les parties contractantes ou concessionnaires et usagers de l’aéroport, afin de discuter les résultats de l’enquête, des inspections, dénonciations, plaintes et suggestions présentées directement par les usagers et les solutions proposées dans le cadre du plan d’amélioration de la qualité.

b) Conditionner les tarifs en tenant compte de la réalisation du plan d’amélioration de la qualité et d’autres facteurs.

c) Fournir des mécanismes de participation des usagers qui assureraient qu’une attention adéquate soit prêtée aux points exposés.

ANNEXE A

(de l’article 68)
	DEPARTEMENT DE SERVICES AU CLIENT « S.A.C. »

	POUR LES COMPAGNIES AERIENNES ________________________ IL EST D’UN INTERET VITAL DE CONNAITRE VOS OPINIONS, SUGGESTIONS ET RECLAMATIONS AU SUJET DU SERVICE OFFERT. AUSSI, NOUS VOUS INVITONS A REMPLIR CE FORMULAIRE.

Pour pouvoir traiter votre réclamation il est indispensable que vous remplissiez tous les champs détaillés ci-après

                                                                                                    NO. DE  LA PLAINTE ______________

Ville_______________             Date                                                 Lieu de réception

                                             Année _____   Mois ____  Jour _____  Aéroport ______        Bureau ________                          

	Nom du Passager                                     Document d’Identité :                     Numéro d’Identité

_______________________________       PC __ TI __ PS ___ CI ___               ______________

Adresse

__________________________________________________________________________________________

Ville de résidence                        Pays                                       Contact en 

___________________                _____________________       _________________________

Téléphone permanent                 Téléphone temporaire                 Portable

_____________________            ______________________        ________________________

Mél

__________________________________

INFORMATION SUR LA COMPAGNIE AERIENNE OU L’AGENCE DE VOYAGES


Compagnie aérienne et/ou agence de voyage            Date du vol                 Heure du vol        Numéro de vol

____________________________________   Année __ Mois __  Jour __   ____________       ____________

Route :

_____________________________________________________________________________________________

Provenance :                                                        Destination :

_____________________________________________________________________________________________

Trajets en correspondance :

_____________________________________________________________________________________________

Description de la Plainte        (Marquez avec un X la/les motifs de la réclamation)

N. X                                                          N. X

1.     Retard du vol                                     7.    Dommages ou avarie des bagages

2.     Annulation du vol                                8.   Perte et/ou égarement des bagages

3.     Vol anticipé                                        9.   Survente

4.     Défaut dans la prestation du service     10.  Réservation

5.     Information insuffisante :                     

6.     Retard dans la remise des bagages        11. Autres :

PIECES JUSTIFICATIVES JOINTES :

- BILLET D’AVION                                             - P.I.R. RAPPORT IRREGULARITE DES BAGAGES No. ____

- CARTE D’EMBARQUEMENT                               - POIDS DES BAGAGES FACTURES ________

- BULLETIN DE BAGAGES ________                    - POIDS DES BAGAGES ENREGISTRES _______

- No DE BULLETIN _____________

- FICHE DE RESERVATION                                  - AUTRES

- COUPON DE VOL                                                  __________________________




	COMPTE-RENDU DES FAITS

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

SIGNATURE DU PASSAGER

	ESPACE RESERVE A L’USAGE DE LA COMPAGNIE AERIENNE

MEMBRE DU PERSONNEL RECEVANT LE CLIENT

____________________________________________________________________________________________

COMPTE-RENDU DE L’ATTENTION IMMEDIATE AU CLIENT

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________




COMPENSATIONS OFFERTES AU PASSAGER
	N.
	 X
	
	N. 
	X 
	

	1 
	
	Appel téléphonique 
	7 
	
	Frais essentiels $ 

	2 
	
	Rafraîchissement
	8 
	
	Billet auprès d’une autre compagnie aérienne 

	3 
	
	Alimentation 
	9 
	
	Bons et/ou MCO 

	4 
	
	Espèces ($) 
	10 
	
	Tickets 

Autres

	5 
	
	Coupon hôtel 
	11 
	
	

	6 
	
	Frais de déplacement et/ou de transport $ 
	
	
	


Paramètres pour les guides d’orientation 

d’un programme de qualité 

et de contrôle de la qualité totale
	Sphère de responsabilité
	
Mesure de performance
	
Usager/client 
	
Type de service

	Pistes, passerelles et  voies de rouage

	
	a) Frais d’entretien par mètre carré 
	Compagnies aériennes
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Capacité de l’aéroport (nombre de vols aux heures de trafic le plus intense)
	Compagnies aériennes
	Capacité

	
	c)  Temps moyen entre l’atterrissage de l’avion et le débarquement des passagers 
	Compagnies aériennes/passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	Mesures supplémentaires
	
	

	
	d) Pourcentage de mouvements d’avions de compagnies pour lesquels il n’y a pas de porte de contact disponible
	Compagnies aériennes/passagers
	Capacité

	
	e) Rôle ponctuel du service d’autobus dans le domaine aérien, comme pourcentage du total
	Compagnies aériennes / Passagers
	Rôle de l’opérateur

	Terminaux

	
	a) Frais de l’entretien par mètre carré
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	b)   Nombre d’heures par journée
	Passagers
	

	
	c) Nombre d’employés par journée
	Passagers
	

	
	d)   Nombres de journées
	Passagers
	

	
	e) Temps d’action face à des réparations d’urgence
	Compagnies aériennes / Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	Mesures supplémentaires
	
	

	
	f)   Frais de service d’entretien par m2
	Passagers
	Rôle de l’entrepreneur

	
	g)   Coût O&M du terminal de passagers
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	Terminal des bagages (CTRM)

	
	a) Temps moyen prévu pour le mouvement des bagages (à l’intérieur du terminal)
	Compagnies aériennes / compagnies d’embarquement
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Bagages perdus ou endommagés comme pourcentage du total des bagages manipulés
	Compagnies aériennes / compagnies d’embarquement
	Rôle de l’opérateur

	
	Mesures supplémentaires
	
	

	
	c) Coût / Kg. Du total des bagages dans le terminal des bagages
	Compagnies aériennes / compagnies d’embarquement
	Rôle de l’opérateur

	
	d) Revenu / Kg. Du terminal bagages
	Compagnies aériennes / compagnies d’embarquement
	Rôle de l’opérateur

	
	e) Quota de plaintes/bagages manipulés
	
	

	Qualité du service

	
	a) Budget des opérations et de l’entretien par passager
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Budget pour la main d’œuvre par passager 
	Passagers


	Rôle de l’opérateur

	
	c) Coût de la main d’œuvre comme pourcentage des coûts totaux 
	Passagers


	Rôle de l’opérateur

	
	Mesures supplémentaires
	
	

	
	d) Qualification totale de l’enquête annelle réalisée auprès des passagers 
	Passagers


	Rôle de l’opérateur

	Productivité de la main d’œuvre

	
	a) Nombre de passagers par employé de l’aéroport 
	Passagers


	Rôle de l’opérateur

	
	b)    Revenu brut par employé 
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	c)   Revenu net de l’opération par employé 
	Passagers


	Rôle de l’opérateur

	Rôle joué dans la création de revenus

	
	a) Revenu non lié à l’aéronautique comme pourcentage du revenu total 
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Revenu lié à l’aéronautique par passager
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	c) Revenu non lié à l’aéronautique par passager 
	Passagers
	Rôle de l’opérateur 

	Activités commerciales

	
	a) Revenu dérivé des concessions et revenus par passager 
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Revenu brut dérivé des ventes/m2
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	c) Revenu net/m2
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	Autres

	
	a) Heures/employés -qualifications et formation
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Coûts /employé 
	Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	c) Coût du marketing/passager 
	Compagnies aériennes / Passagers
	Rôle de l’opérateur

	Administration financière

	
	a) Rapports trimestriels et annuels
	Compagnies aériennes / Passagers
	Rôle de l’opérateur

	
	b) Suivi des comptes
	
	Rôle de l’opérateur

	
	c) Programme de contrôle de la qualité
	Tous les clients
	Rôle de l’opérateur
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